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Programme de l’atelier 3 sur la mise en œuvre de l’Agenda Intégration Suisse : 

Encouragement de l’aptitude à suivre une formation 

 

Date :  Mercredi, 19.9.2018 

Lieu:  Papiermühlestrasse 15, 3000 Bern (caserne militaire de troupes 

bernoises) 

 

Pour s’y rendre: Tram n°9 direction „Wankdorf“, arrêt „Breitenrain“ 

 

Participants:  Délégué-e-s à l’intégration des cantons / Coordinateurs-rices des 

réfugiés / Coordinateurs-rices asile / Représentant-e-s des structures 

ordinaires 

 

 

9.00 Arrivée et café  

9.30 Mot de bienvenue et introduction Nicole Gysin, CdC /  

Tindaro Ferraro, SEM 

9.45-
10.15 

Collaboration interinstitutionnelle entre 
l’encouragement de l’intégration et 
formation professionnelle dans le canton 
Tessin 

Furio Bednarz, Chef de 

service – Office de la 

formation continue et de 

l’innovation, Canton Tessin 

10.15-
10.45 

Encouragement à développer l’aptitude à 
suivre une formation dans le canton de 
Lucerne – comment la collaboration entre 
l’encouragement de l’intégration et 
formation professionnelle fonctionne-elle ? 

Bettina Beglinger 

Cheffe de division BIZ – 

Service de l'orientation 

professionnelle et de la 

formation des adultes , 

Luzerne 

10.45-
11.15 

Questions et discussion  Nicole Gysin, CdC /  

Tindaro Ferraro, SEM 

11.15-
12.30 

Discussion en 4 groupes :  

- L‘encouragement et l‘évaluation de 
l’aptitude à suivre une formation  

- Collaboration entre l’encouragement 
de l’intégration et formation 
professionnelle  

Modérateurs : SEM/ CdC 

12.30-

12.45 

Conclusion  Nicole Gysin, CdC /  

Tindaro Ferraro, SEM 

12.45 - 

14.00 

Repas de midi  

 

 

https://goo.gl/maps/zTtFAxvmmnT2
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Mise en œuvre de l’Agenda Intégration Suisse AIS 
 
 

Atelier 3 du 19 septembre 2018 
« Mesures favorisant l’aptitude à la formation » 
 

A. Introduction et objectifs de l’atelier 
 

Introduction 

Les objectifs et les principes de base de l’Agenda Intégration Suisse (AIS), élaboré et adopté en commun 
par les départements fédéraux concernés (Département fédéral de justice et police, Département 
fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche) et par les conférences gouvernementales 
décisives dans ce domaine (Conférence des gouvernements cantonaux [CdC], Conférence suisse des 
directeurs cantonaux de l’instruction publique [CDIP], Conférence des directrices et directeurs 
cantonaux des affaires sociales), ont été à l’ordre du jour de l’atelier 1 « Gestion des cas », qui s’est 
tenu le 5 septembre 2018. 

 

 
L’atelier 3 « Mesures favorisant l’aptitude à la formation », organisé le 19 septembre 2018, sera 
l’occasion de répondre à différentes questions que le Secrétariat d’État aux migrations (SEM) et la CdC 
ont posées au sujet de l’attribution des mandats et qu’ils ont souhaité approfondir. 
Alors que la partie I sera essentiellement consacrée à répondre aux questions posées, la partie II 
permettra d’aborder divers aspects importants en rapport avec la thématique de ce troisième atelier qui 
n’auront pas pu être traités dans la première partie. 
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Partie 1 – Questions du SEM ou de la CdC selon le « projet de documentation 
relative à l’atelier 3 » 

 

1. Remarques préalables 

 Comme le dit le titre de l’atelier par cette périphrase « Mesures visant à favoriser l’aptitude à la 
formation », il s’agit d’une préparation aux offres de la transition I. 
Ces offres de formation transitoire font partie des structures ordinaires dont disposent tous les 
cantons en matière de formation professionnelle. La CDIP publie chaque année un aperçu de la 
situation actualisé. 
-> https://edudoc.ch/record/131334 

 Les offres de formation transitoire proposées par les cantons diffèrent considérablement, 
notamment par : 

- leur teneur, qui présente une grande diversité (apprentissage scolaire/dual, orientation vers des 
branches/corps de métier/métiers à exigences élevées/faibles, intégration ou non des 
semestres de motivation [= mesure du marché du travail propre à l’assurance-chômage] dans 
les offres de formation transitoire, etc.) ; 

- leur nombre, qui peut fortement varier et qui dépend directement des taux cantonaux d’élèves 
ayant quitté le cycle scolaire pour bénéficier d’une offre de formation transitoire ; 

- leurs groupes-cibles (différents en fonction de leur performance et de leur âge). 

 Dans plusieurs cantons, les structures ordinaires proposent déjà des offres de formation transitoire 
– à différents degrés d’intensité – aux groupes-cibles que sont les AP/R, tout comme les adolescents 
et les jeunes adultes arrivés tardivement en Suisse en provenance de pays de l’UE/AELE ou dans le 
cadre du regroupement familial. Les structures ordinaires ont créé, en partie de leur propre chef (et 
parfois au moyen de leur propre financement), des « offres de passerelle » (généralement 
accessibles à partir du niveau linguistique A1). 
Dans d’autres cantons, il n’existe, à ce stade précoce, aucune offre au niveau des structures 
ordinaires. 

 La durée durant laquelle les participants doivent suivre la formation transitoire diffère d’un canton à 
l’autre (d’après la pratique actuelle en matière de subventions, la Confédération garantit un 
financement pendant 2 ans au maximum [25 % des coûts]). 

 Les modes et modalités d’accès aux offres de formation transitoire diffèrent également selon les 
cantons : cela va de la simple inscription personnelle à l’offre souhaitée jusqu’à l’inscription délivrée 
par qui de droit en passant par l’attribution à l’offre la plus appropriée par une centrale 
d’orientation (positionnée différemment dans le paysage institutionnel). 

 

Bilan : Les structures et les caractéristiques des offres ordinaires de la transition I (offres de formation 
transitoire) sont différentes d’un canton à l’autre. C’est pourquoi il serait pratiquement impossible, en 
matière d’encouragement spécifique de l’intégration, d’établir une réglementation d’application 
générale concernant la teneur des offres de passerelle. 
À l’échelon supérieur, on peut dire tout au plus que, dans tous les cas, ce sont les structures ordinaires 
qui fixent les conditions d’admission des AP/R dans une certaine offre de formation transitoire. Ces 
conditions d’admission permettent de garantir la réalisation, dans les limites du possible, du principal 
objectif visé par les offres de formation transitoire, à savoir le succès de la mise en place de la transition 
1. 
Du fait des différences cantonales, les mesures favorisant l’aptitude à la formation doivent être 
harmonisées et adaptées aux offres de la transition I. Seule une étroite collaboration entre responsables 
de l’encouragement spécifique de l’intégration et prestataires des offres de formation transitoire 
permettra d’y arriver. 

https://edudoc.ch/record/131334
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2. Quelle teneur les offres devraient-elles avoir ? Quels éléments sont importants ou se sont 
avérés efficaces dans la pratique ? 

Comme expliqué sous le point 1, il n’est pas possible de donner une réponse unique. Les institutions 
responsables de l’intégration et de la formation professionnelle devraient néanmoins s’entendre sur 
les questions suivantes : 

 Dans quelle mesure des connaissances du système suisse de formation, du marché du travail et 
des interactions entre la formation et le travail sont-elles nécessaires pour bénéficier d’une offre 
de formation transitoire ? 

 À quel point le processus menant au choix professionnel doit-il être avancé ? 

 Niveau linguistique : quel est le niveau à atteindre selon le CECR (en spécifiant éventuellement 
les compétences orales et écrites) doit être atteint ? 
Des diplômes de langue sont-ils exigés (p. ex., les certificats délivrés par des prestataires 
accrédités sont-ils seuls reconnus) ? 
-> Les entretiens révèlent parfois de grandes différences aux niveaux de la fiabilité et de 
l’objectivité des certificats délivrés, selon qui les a émis. Quels sont les critères requis à l’échelle 
nationale (fide, passeport des langues) ? 

 S’agissant de l’enseignement de culture générale dispensé dans le cadre de la formation 
professionnelle initiale, y a-t-il des prescriptions spécifiques (instruction civique, p. ex.) ? 

 Dans quelles matières enseignées dans le cadre des offres de formation transitoire un certain 
niveau de connaissances / un certain nombre de compétences doit-il être atteint ou prouvé ? Et 
quel doit être ce niveau / ce nombre ? 

 Quels supports de cours sont recommandés dans le cadre des offres de formation transitoire ? 

 Quelles conditions doivent être remplies dans le domaine informatique ? 

 Comment se déroule la procédure d’admission ? 

 etc. 

 

3. Quels sont les facteurs propices à une mise en œuvre efficace des mesures ? 

 Les questions énoncées sous le point 2 sont clarifiées. 

 Lors de la mise au point de la palette d’offres de la transition I, les offres de formation transitoire 
sont élaborées sur la base du savoir-faire spécifique aux groupes-cibles et propre à l’encouragement 
spécifique de l’intégration. 

 Concernant la conception des offres de passerelle, l’encouragement spécifique de l’intégration 
repose sur le savoir-faire méthodologique et didactique propre au domaine de la formation. 

 La capacité d’admission des offres de formation transitoire est fonction des besoins en matière 
d’encouragement spécifique de l’intégration (pas de listes d‘attente susceptibles de freiner, voire 
d’interrompre le processus d’intégration). 

 Les offres proposées dans les deux principaux domaines de compétences sont axées sur le 
développement des compétences. Les intervenants sont d’accord sur les compétences nécessaires. 

 

4. À quelles exigences doivent répondre les enseignants ? 

 Les personnes qui enseignent dans le domaine de l’encouragement spécifique de l’intégration 
sont capables de dispenser un enseignement équivalent à celui des cycles primaire et 
secondaire supérieur. 
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 Elles connaissent les programmes d’études établis dans le cadre des offres de formation 
transitoire. 

 

5. Quels défis se présentent dans la pratique ? Comment les relever ? 

Les défis sont liés aux facteurs et aux exigences énumérés aux points 3 et 4. 

 

6. À quelles limites les structures ordinaires se heurtent-elles ? Des réglementations 
s’imposent-elles ? À quoi faudrait-il veiller et que faudrait-il clarifier en matière de 
coordination ? 

 La question est mal posée : il s’agit non pas de définir des limites, mais d’établir une coopération 
optimale. 

 Une coopération efficace passe par une volonté commune sur le plan politique (au niveau 
exécutif : tous les départements et les directions impliqués à l’échelle cantonale) et sa 
concrétisation au niveau de l’administration. 

 En cas d’échec, rappelons que généralement, comme le dit le proverbe, « le poisson commence 
à pourrir par la tête ». 

 

 

Partie 2 – Autres aspects 

 

1. Le Case Management-Integration (CM-intégration ou gestion continue des cas) 
La conception du CM-intégration est décisive. Les compétences, notamment en matière de 
décisions, durant la phase d’offre de formation transitoire, doivent être réglementées de manière 
précise. 
 cf. source citée dans le document de travail 1 à titre d’exemple (et non de norme) : canton de 
Berne : Leitfaden Zusammenarbeit Flüchtlings-/ Asylsozialdienste und Brückenangebote 
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/direktion/organisation/soa/formulare/migration/integrationsa
uftrag.assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Migration_Integration/Migration/Integrationsauftrag
%20ASH/I-ASH_Leitfaden_Zusammenarbeit_FLSD-ASH-BRA_2018_de.pdf 

 Il convient d’harmoniser tout particulièrement l’éventuelle coopération entre le CM-intégration 
et le CM-formation professionnelle. Dans certains cantons, ce dernier connaît, probablement 
pour des raisons d’autoprotection, de sérieux obstacles en matière d’accès dans le domaine 
linguistique (B1). 

 

2. Importance du Préapprentissage d’intégration (PAI) dans la palette d’offres de la transition I 

 Besoin de clarification : depuis le début de la nouvelle année scolaire 2018/19, le projet pilote 
PAI fait, dans la plupart des cantons, partie intégrante des structures ordinaires en matière de 
formation professionnelle (offres de formation transitoire, BrA). En quoi cette nouveauté 
modifie-t-elle les modalités d’accès aux offres de formation transitoire ? 
Exemple : durée maximale de 2 ans -> PAI est-il déjà inclus ? 
Ou l’alternative 2 x BrA + PAI ou PAI + 2 x BrA est-elle possible ? 

 

https://www.gef.be.ch/gef/de/index/direktion/organisation/soa/formulare/migration/integrationsauftrag.assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Migration_Integration/Migration/Integrationsauftrag%20ASH/I-ASH_Leitfaden_Zusammenarbeit_FLSD-ASH-BRA_2018_de.pdf
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/direktion/organisation/soa/formulare/migration/integrationsauftrag.assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Migration_Integration/Migration/Integrationsauftrag%20ASH/I-ASH_Leitfaden_Zusammenarbeit_FLSD-ASH-BRA_2018_de.pdf
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/direktion/organisation/soa/formulare/migration/integrationsauftrag.assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Migration_Integration/Migration/Integrationsauftrag%20ASH/I-ASH_Leitfaden_Zusammenarbeit_FLSD-ASH-BRA_2018_de.pdf


Atelier AIS „ Aptitude à la formation “ 

5 

3. Retrait des structures ordinaires des offres dans le domaine de l’intégration au détriment de 
l’encouragement spécifique de l’intégration 

 Risque : la multiplication par trois des forfaits d’intégration pourrait, dans les cantons où le 
domaine de la formation professionnelle (offres de formation transitoire) a déjà mis en place 
des offres facilement accessibles pour les groupes-cibles (cf. pt 1, 3ème tiret), entraîner, à partir 
de la prochaine année scolaire 2019/20, une réduction des offres au détriment de 
l’encouragement spécifique de l’intégration, ce qui va à l’encontre de l’objectif premier. Au lieu 
d’un démantèlement total, l’on pourrait envisager que les structures ordinaires « se 
contentent » d’alléger l’offre, ce qui conduirait forcément à l’apparition d’offres parallèles dans 
les domaines de l’encouragement spécifique de l’intégration et de la formation professionnelle 
– une option qui, une fois encore, ne peut pas être considérée comme viable. 

 Afin d’exclure ce risque, il y aurait lieu de lancer immédiatement une discussion à l’échelle 
cantonale au sujet de la palette d’offres qui devrait être conçue et assumée en commun dans le 
cadre du processus de première intégration (cf. document de travail relatif à l’atelier 1). 

 

4. Informatisation de la gestion des cas 

 Afin que le CM-intégration puisse, en coopération avec les prestataires de services externes 
(chargés, p. ex., de fournir des offres de formation transitoire), gérer et documenter les cas, la 
gestion des cas à l’échelon supérieur (CM-intégration) doit être informatisée. L’informatisation 
devrait notamment garantir aux personnes assumant des responsabilités provisoires 
(prestataires de services externes chargés, p. ex., de procéder à des clarifications approfondies, 
de fournir des offres de formation transitoire ou d’assurer le case management formation 
professionnelle) l’accès aux informations nécessaires sur les personnes soutenues et sur leur 
processus d’intégration (plan d’intégration, résultats des clarifications, diplômes de langue, 
rapports, etc.). 

 La gestion continue des cas au sens du CM-intégration ne peut pas être remplacée par un 
logiciel aussi performant soit-il : des solutions informatiques peuvent seulement contribuer, 
d’une part, à faciliter la gestion des cas et les échanges entre les participants au processus 
d’intégration, d’autre part, à documenter les cas. Il ne faut pas leur en demander plus : elles ne 
pourront jamais garantir la continuité et la cohérence de la gestion des cas requise dans le 
document de travail relatif à l’atelier 1. 

 Quelles solutions s’offrent aux cantons ? Quels sont leurs besoins ? Dans quelle mesure le SEM 
peut-il apporter son soutien dans ce domaine ? 
En ce qui concerne les chiffres dont on doit pouvoir disposer pendant toute la durée du 
processus de première intégration (nouvel argument en faveur du positionnement du CM-
intégration dans les structures cantonales [cf. document de travail relatif à l’atelier 1]), la balle 
est dans le camp du SEM : les chiffres sont en rapport avec les cas ; aussi la documentation des 
cas et les chiffres nécessaires sont-ils étroitement liés. 
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• Tous les réfugiés reconnus et toutes les personnes admises à titre provisoire 

disposent de connaissances de base d’une langue nationale trois ans 

après leur arrivée.

• 80 % des enfants réfugiés arrivés en Suisse avant l’âge de quatre ans sont 

en mesure de se faire comprendre dans la langue parlée à leur lieu de 

domicile au moment de commencer l’école obligatoire.

• Cinq ans après leur arrivée, deux tiers des réfugiés et des personnes admises 

à titre provisoire âgés de 16 à 25 ans suivent une formation 

professionnelle initiale.

• Sept ans après leur arrivée, la moitié des réfugiés et des personnes admises 

à titre provisoire sont durablement intégrés dans le marché du travail.

• Après quelques années, tous les réfugiés et toutes les personnes admises à 

titre provisoire sont familiarisés avec les habitudes suisses et 

entretiennent des contacts avec la population locale.

Agenda Intégration Suisse – atelier « aptitude à suivre une formation » 19 septembre 2018
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Objectifs en matière d’efficacité
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Objectifs 

• Que les AP/R ayant le potentiel de s’intégrer sur le marché du travail

disposent de qualifications leur conférant une meilleure employabilité et leur 

permettant de participer à la vie économique.

Valeurs de référence 

• Le canton peut s’appuyer sur une offre d’encouragement différenciée

propre à renforcer la qualification et l’autonomie économique des AP/R.

• Le canton garantit que les services étatiques et non étatiques, en

particulier les autorités d’intégration, de formation, les autorités

sociales et du marché du travail, travaillent en étroite collaboration

avec les partenaires sociaux et que les interfaces et les

compétences soient expliquées et dûment coordonnées. 

Aptitude à suivre une formation
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Mesures

Évaluation approfondie du potentiel. Les AP/R font l’objet d’une évaluation 

comprenant des éléments liés à la pratique. Sur cette base, des offres 

d’encouragement adaptées leur sont attribuées sur une base individuelle 

Mesures visant à développer l’aptitude à suivre une formation chez les 

adolescents et les jeunes adultes (préparation aux offres de la transition I) : 

Les AP/R sont préparés de façon ciblée à leur entrée en formation

professionnelle. L’encouragement porte sur la langue jusqu’au niveau A2, les 

compétences de base (par ex., mathématiques de base), les capacités 

transversales (par ex. capacité d’apprentissage, savoir d’orientation) et

les compétences clés (compétences spéciales, sociales, personnelles et 

transculturelles) ;

Le placement d’AP/R sur le marché du travail s’effectue en premier lieu dans le 

cadre de l’offre de formation professionnelle pour les adolescents (par ex., 

formation professionnelle de gestion des cas). 

Aptitude à suivre une formation
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Calendrier
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Atelier d’approfondissement Confédération-cantons (délimitation des 

structures ordinaires, prescriptions et recommandations pour la 

concrétisation de l’AIS)

septembre 2018

Envoi de la circulaire «Dossiers pour la mise en œuvre de l’Agenda 

Intégration Suisse dans le cadre des PIC 2018-2021» 

1 décembre 2018

Le canton présente un projet de mise en œuvre de l’Agenda Intégration 

Suisse; le dossier est remis en même temps que l’actualisation annuelle 

des PIC 2018-2021

30 avril 2019

Le SEM examine le projet et l’actualisation du schéma; si des questions 

nécessitent une clarification, il prend contact avec le canton avant la fin du 

mois de juin. 

30 juin 2019

Le SEM soumet au canton une «Convention complémentaire 

Confédération-canton pour la mise en œuvre de l’Agenda Intégration 

Suisse»

31 août 2019

Le canton envoie au SEM un exemplaire signé de la convention 

complémentaire.

30 septembre 2019



Repubblica e Cantone Ticino

Collaboration interinstitutionnelle entre 

l’encouragement de l’intégration et formation 

professionnelle dans le canton Tessin

L’atelier 3 sur la mise en œuvre de l’Agenda Intégration Suisse : 

Encouragement de l’aptitude à suivre une formation

Berne, 19  September 2018

Dipartimento dell’educazione, della cultura e dello sport (DECS)

Ufficio della formazione continua e dell’Innovazione
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Integrazione  e formazione - SEM

Divisione della formazione professionale (DECS/DFP)

Contexte

38’574 entreprises, 35’481 < 10 emplois

228’794 places de travail (186’939 ETP)

1.190 entreprises formatrices (2017)

3.062 places d’apprentissage 

2’190 refugiées statutaires ou avec admission provisoire, 

1’414  entre 18-65 

seulement 283 actives sur le marché du travail (env. 20%) 
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Integrazione  e formazione - SEM

Divisione della formazione professionale (DECS/DFP)

Défi Integration: quelques chiffres
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Integrazione  e formazione - SEM

Divisione della formazione professionale (DECS/DFP)
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Integrazione  e formazione - SEM

Divisione della formazione professionale (DECS/DFP)

Intégration défi commune

Stratégies

 Accélérer les procédures, réduire la 

dépendance de l'aide sociale

 Anticiper la formation linguistique et la 

socialisation

 « Cap qualification » (chemin par 

étapes)

 Valoriser les compétences et 

personnaliser l'intervention 

(hétérogénéité des besoins et des 

publics)

 Coopération interinstitutionnelle et rôle 

centrale des structures ordinaires de la 

formation professionnelle

Confédération 
et Canton

Ecole

Société

Entreprises

Villes

OrTra

ONG
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Les mesures: un peu d'histoire

● Années 90 - conflits en Yougoslavie, naissance de préapprentissage pour 

alloglottes (langue et préparation a la formation) et intégration des refugiées 

dans les écoles et dans la formation professionnelle

● Années 2000 - Consolidation du préapprentissage d’intégration (formation 

transitoire, dans un milieu scolaire avec stage); programme IN-LAV (OSEO)

● 2015 - naissance de l'Institut des Transitions et du Soutien (ITS), 

développement des premières projets pilotes de préapprentissage « en 

alternance » soutenus par le fonds stratégique cantonal pour l'intégration

● 2017 - présentation du programme cantonal de préapprentissage d’intégration 

selon le « modèle SEM » (2018 – 2021)

● Septembre 2018 – démarrage du programme, avec 38 participants
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Préapprentissage SEM au Tessin

Objectives

● Court terme: vérification du potentiel et

des motivations, acquisition des

compétences de base, préparation au

préapprentissage d’intégration.

● Moyen terme: CFC ou AFP

● Long terme: intégration dans le marché

du travail et indépendance financière

 Group cible: jeunes adultes 18 / 30 ans
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Integrazione  e formazione - SEM

Divisione della formazione professionale (DECS/DFP)

● 150 places de P.A. - 5 champs professionnelles - 4 ans 2018-2021

En bref

Professions de 
l’industrie 

mécanique
Logistique

Restauration 
Hôtellerie

Travail 
auxiliaire dans 
les Hôpitaux

Agriculture
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Parcours  
 

  

 

TRIAGE 
DFP-UFCI – en cooperation 

avec les prestataires 

Introduction au travail 
(compétences de base, valeurs, 

vérification de l’orientation et attitudes) – 4 

mois 

Pratique en entreprise et formation 
en alternance – 6 mois 

Entreprise, Centre des Ortra, Ecole professionnelle) 
 

Evaluation finale et 
attestation des 
competences  

(DFP – en cooperation avec Ortra) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Formation  
linguistique CRTI 

ITS 
 

IN-LAV 

Apprentissage ou Emploi 
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Plus en détail – 3 exemples

Meccanica

Septembre 2017 - Juin 2018

o élaboration du profil des compétences

(AM Suisse – Login au niveau Nationale)

Septembre - Décembre 2018

o orientation et introduction au travail (3 jours par semaine)

en alternance (Login – Ecole Professionnelle) avec

o développement des compétences de base et apprentissage de la langue 

(2 jours par semaine)

Janvier - Juin 2019

o pratique dans l'entreprise (3 jours par semaine)

en alternance (Entreprise – Ecole Professionnelle - Login) avec

o développement des compétences de base (1 jour par semaine)

o développement de compétences spécifiques (1 jour par semaine)

Tout au long du programme : coaching (Login)

o Recherche de places d’apprentissage en cooperation avec AITI et CFF

http://www.cptbellinzona.ti.ch/
http://www.cptbellinzona.ti.ch/
http://www.aiti.ch/
http://www.aiti.ch/
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Plus en détail – 3 exemples

Logistica

Septembre - Décembre 2018

o 2 semaines d’introduction au travail à l'ASFL

o 12-13 semaines d'orientation à Tavolino Magico (3 jours par semaine)

en alternance avec

o développement des compétences de base et apprentissage de la langue 

(Ecole professionnelle - 2 jours par semaine)

Janvier - Juin 2019

o pratique dans l'entreprise (3 jours par semaine)

en alternance (entreprise – ecole – Ortra) avec

o développement des compétences de base + langue (1 jour par semaine)

o développement de compétences spécifiques - ASFL (1 jour par semaine)

Tout au long du programme : coaching effectué par Tavolino Magico

http://www.cptbellinzona.ti.ch/
http://www.cptbellinzona.ti.ch/
http://www.tischlein.ch/index.php?id=2&L=2
http://www.tischlein.ch/index.php?id=2&L=2
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Septembre 2018 - Fevrier 2019

o 2 semaines d'introduction (CPV Mezzana)

o Stage de 5 semaines dans l'entreprise

o 8 semaines d'orientation au travail à Azienda Agricola di Mezzana

o 7 semaines de développement des compétences de base et langue à 

plein temps 

Dans la période d'introduction et stage d’orientation, une journée par 

semaine est consacrée au développement des compétences de base

Fevrier - Juin 2019

o 14 semaines dans l'entreprise

o En alternance avec renforcement des compétences de base et langue (une 

journée par semaine consacrée au développement des compétences de 

base, respectivement le développement de compétences spécifiques -

Mezzana CPV)

Tout au long du programme: coaching réalisé par Caritas Tessin

Agricoltura

Plus en détail – 3 exemples
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● Coopération interinstitutionnelle «informelle» (travail en

réseau)

● Engagement historique de la Formation Professionnelle

● Création d’un unité interdépartementale / centre de

compétence pour la gestion coordonnée des mesures

(travail en cours!)

● Activation des mesures cohérentes et par étapes: du triage à

la formation et à l'accompagnement sur le lieu de travail et

au niveau psycho-sociale;

● Soutien et développement d'offres existantes

● Implication des employeurs et des associations industrielles

d’une façon pragmatique, par des contacts directs

Les points clefs
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Le future: points critiques - opportunités  

Points critiques Opportunités

Public cible hétérogène, majorité avec 

faible niveau d’education (voir 

analphabètes), difficulté d’apprentissage 

et orientation 

Valoriser les expériences pour flexibiliser et 

assouplir les parcours d’apprentissage; 

personnaliser selon potentiels et 

motivations (triage)

Manque d’entreprise formatrices, peu de 

places d’apprentissage (surtout formation 

biennale), concurrence entre des 

différentes publics a risque d’exclusion

Répondre à la pénurie des jeunes intéressé 

à l’apprentissage dans les branches 

industrielles et certain services

Climat politique et approche négatif des 

médias 

Développer la communication a travers des 

témoignages et des bonne exemples
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Questions ouverts

● Notion de «Ausbildungsfähigkeit»: quelle vision? Change de paradigme nécessaire,

pour éviter une deuxième exclusion? Valoriser «fide» pour «objectiver» les

compétences linguistiques de base (B1/ B2)?

● Gérer les passages / transitions: renforcer le rôle de la formation professionnelle

dans le triage et l’évaluation des potentiels / prérequis pour l'accès à la formation,

clarifier le rôle de l’ITS vis-à-vis les écoles professionnelles (le contrat

d’apprentissage comme indicateur clef?)

● De la coopération interinstitutionnelle «informelle» (travail en réseau) à la création

d’un unité interdépartementale: responsabilité dans les processus a mieux définir

(aujourd'hui partagé entre des différents acteurs, public et privée)

● Préparation à la formation professionnelle de base: évaluer les modelés préalables

et en cours de pilotage - formation a plein temps avec stage (ITS),

formation/orientation en alternance (Sostare), formation dans l’entreprise (Clinica

Luganese), préapprentissage d’intégration en alternance ciblé…)



Repubblica e Cantone Ticino

Merci!

Furio Bednarz
Capo Ufficio formaztone continua e innovazione

Furio.bednarz@ti.ch

mailto:Furio.bednarz@ti.ch


Encouragement de l’aptitude à 

suivre un formation dans le 

canton de Lucerne

Collaboration entre la formation
professionnelle et l’encouragement à 
l’intégration

19.09.2018



Objectif

Service de la formation professionnelle

et continue

 95 % des jeunes achèvent une formation du 

niveau secondaire

 Un maximum de 12 % des jeunes fréquentent une

offre passerelle

2013 début du partenariat :
Orientation professionnelle

Formation en entreprise

Offres passerelles

ORP (ORP- jeunes)

2

http://www.google.ch/url?sa=i&source=images&cd=&cad=rja&docid=dmlMuvISQ42KTM&tbnid=GwlZlrN8hPN0EM:&ved=0CAgQjRwwAA&url=http://jaytheanalyst.com/the-importance-of-goal-setting/&ei=APElUujjMYfVtAbB9YCwDA&psig=AFQjCNGkiaf9T82wJ07sMEsFlyZNDw34yw&ust=1378304640967753
http://www.google.ch/url?sa=i&source=images&cd=&cad=rja&docid=dmlMuvISQ42KTM&tbnid=GwlZlrN8hPN0EM:&ved=0CAgQjRwwAA&url=http://jaytheanalyst.com/the-importance-of-goal-setting/&ei=APElUujjMYfVtAbB9YCwDA&psig=AFQjCNGkiaf9T82wJ07sMEsFlyZNDw34yw&ust=1378304640967753


Contenu

 Mes fonctions

 Structure et conditions cadres du canton de 

Lucerne

 Processus d’intégration

 Aptitude à la formation

 Garantie de qualité

 Conditions de réussite

 Défis

3



Division BIZ

Centre de consultation et d’information pour la 

formation et la profession

Bettina Beglinger, cheffe de Division

59 collaborateurs

4

BIZ / Abteilungsleitung 
Beratungs- und Informationszentrum für Bildung und Beruf

Leitungsadministration 

Assistenz Abteilungs- / Bereichsleitung

Beratung

Berufs-, Studien-, und 

Laufbahnberatung

Begleitung

BIB, CMB, SBG 

Informations-Zentrum, 

Empfang und Telefon

Fachstelle Stipendien



2014 autres partenaires:
Ecole obligatoire

Société et institutions sociales

2016
Domaine de l’asile et des réfugiés

Ponctuellement: orientation professionnelle AI

Collaborations depuis 2016 
DBW Service de la formation professionnelle et 

continue

DAF Service de l’asile et des réfugiés

DISG Service social

DVS Service de l’école obligatoire

WIRA Service de l’économie et du travail (orientation

professionnelle AI)

5



Cinq services

Objectifs communs
 95 % des jeunes achèvent une formation du niveau

secondaire

 Un maximum de 12 %  des jeunes fréquentent une offre

passerelle

Concept
 Organisation structurelle, compétences, tâches, 

responsabilités

Leitmotiv
 Formation préalable au travail

 Accès direct plutôt que solutions intermédiaires

 Structures existantes plutôt que structures externes

6



Organisation

7

Pilotage stratégique

DBW / DVS / DISG / DAF / WIRA

Chefs de service

DBW

Pilotage opérationnel

DBW / DVS / DISG / DAF / WIRA 

Chefs de Division 

DVS DISG WIRADAF

Politique

Formation et culture (DBW / DVS)

Santé et social (DISG / DAF / WIRA)

Conseillers d’Etat

Concrétisation



DBW
Passerelle d’intégration auprès du centre des 

offres passerelles pour accès à A2
Durée maximale de 2 ans

Offres passerelles auprès du ZBA (DBW)

accès au B1
Maximum 1 an

WIRA
Orientation professionnelle pour les jeunes (BJB) 

ORP pour les jeunes

6 mois en principe pour accès au B1
(A2 pour certains cas)
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Perspectives à partir de A2/B1
Construction, santé.

Public cible Réf. /AP (dès 18 ans) 

12 à 15 places pour chaque public

Semestre de motivation (SEMO)

Jobhouse / Careplus /Gastroplus
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PAI maximum 1 an 

Ecole obligatoire à l’étranger

DISG
Conseil et accompagnement

par FABIA

Pour les jeunes de UE/AELE

DAF
Conseil et accompagnement

OSEO jusqu’au niveau A2 
pour jeunes dès 21 ans

-réfugiés

-admis provisoires

-requérants d’asile

DBW / BIZ

- état des lieux

professionnel.

- évaluation du 

potentiel

DBW
centre de consultation et 

d’information pour la 

formation et le travail BIZ

- Sélection =examen,répartition, 

administration

- accompagnement=

CMB / BIB / 

BSLB / MentoLU

Fréquentation de l’école

obligatoire dans une commune

7., 8., 9.  année

Fréquentation de classes

d’accueil 7. ,8. , 9. année

DVs
Fréquentation de classes pour

les enfants et jeunes

requérants d’asile

7. ,8. , 9. année

Ecole obligatoire jusqu’à 16 ans



IBA Offres passerelle d’intégration

ZBA Centre pour offres passerelle +  IBA 

BJB/Semo Centre de consultation pour les jeunes et semestres de motivation SEMO

SAH OSEO

Sélection BIZ

Etat des lieux/ évaluation du potentiel BIZ          = si nécessaire

Niveau linguistique (selon GER)

Intégration des AP et réfugiés

Appren-

tissage

AFP B1

EFZ B2

Travail

A2/B1

IBA 
appro-

fondisse-

ment

ZBA 
(passe-

relles)

BJB
(Semo)

intégration professionnelle par l’OSEO

IBA
Cours de 

base

Préapprentissage

d’intégration PAI

A2/B1 B1/B2

Caritas:

Ecole & 

Job-

training

Ecole

obligatoire

A2

2018

B1/B2

B1/B2

A2/B1

Perspectives: 

construction/santé

A2



Aptitude à la formation

Acquisition

 Encouragement des connaissances scolaires et du 

développement personnel

 Ecole & Jobtraining (Caritas)

 +16 ans  (école obligatoire)

 IBA (ZBA offres passerelle )

 Apprentissage, renforcement et approfondissement

des connaissances et compétences pratiques dans

un stage

Le plan cadre de formation de Suisse centrale sert de 

base  à adapter aux publics cible

10
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Critères généraux Remplis Pas remplis Remarques 

Max. 3 (4) ans en Suisse

Statut de séjour F/B/N (seulement sans décision négative de 

1ère instance pour les N)

Atteinte du A2 à 21 ans maximum (pour certains cas exigeant

des niveaux supérieurs, jusqu’à 24 ans)

Critères spécifiques

Niveau A2 atteint

Connaissances de base en mathématiques

(6e primaire)

Progrès scolaires évidents

Bonne appréciation du travail pratique (préapprentissage ou

Jobtraning)

Critères de compétences sociales et personnelles

Compétences déterminantes (motivation/dispositions à 

l’apprentissage, fiabilité,durée, capacité à s’exprimer et à 

travailler en groupe, ordre/propreté) 

(en cas d’absences inexcusées ou de décrochages, préciser la 

raison et la poursuite possible)

Motivation pour l’étude (IBA B: cours de langue intensifs ) ou

pour une combinaison étude/stages pratiques (IBA A: exigence

Deutsch B1) 

Volonté/motivation d’investir dans une formation de 4/5 ans en 

vue d’une intégration professionnelle

Aptitude à la formation

Critères d’acceptation dans une offre passerelle



Conditions de réussite

 Règlementation de la collaboration entre les 

structures existantes

 Définitions communes
par ex. encouragement linguistique /méthodes d’évaluation

 Suivi des cas sur la durée

 Structures IT communes (saisie de données)

 Sélection incluant des évaluations régulières

 Soutien/collaboration avec le monde du travail

 Personne

 Langue (cours et niveau de langue)

 Autres connaissances scolaires (maths, informatique)

 Motivation personnelle

 Santé

 Environnement social



Défis:

 Long processus d’acceptation

 Manque de continuité dans l’accompagnement
(surtout dans les transitions)

 Personnes peu habituées à l’étude
(possibilités restreintes d’accompagnement en CH) 

 Situation du logement des jeunes / appart. partagés

 Manque de disposition de certains groupes

à fournir des résultats

 Biographies complexes

 Obligations vis-à-vis du pays d’origine

 Manque de places de stages, de formation et de travail

13
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